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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

retraites complémentaires
Question écrite n° 6782

Texte de la question

M. Jean-Claude Bouchet attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les attentes
exprimées par les exploitants agricoles quant à leur retraite complémentaire obligatoire (RCO). S'agissant plus
particulièrement de la pension de réversion, les exploitants agricoles souhaitent que le conjoint survivant puisse
bénéficier d'une réversion à 54 % du montant des points gratuits en RCO. Aussi il lui demande de bien vouloir
lui indiquer les mesures envisagées en réponse à cette proposition.

Texte de la réponse

En 2003, le Gouvernement, répondant à une forte demande de la profession, a mis en place le régime de
retraite complémentaire obligatoire des non-salariés agricoles qui apporte actuellement un complément de
revenus de près de 1 000 euros par an en moyenne à plus de 450 000 retraités. Ce régime est abondé à la fois
par les cotisations et, en raison du déséquilibre de la démographie agricole, par une participation financière de
l'État. Il convient de rappeler que les exploitants retraités avant 2003 ont pu, sous conditions de durée d'activité
et bien que n'ayant jamais cotisé au régime, bénéficier de la retraite complémentaire obligatoire. La loi du
4 mars 2002 a également instauré sous certaines conditions une pension de réversion pour les conjoints
survivants des chefs d'exploitation bénéficiaires de la RCO. Elle a toutefois prévu que les dépenses afférentes à
cette prestation sont financées par le produit des seules cotisations. Ainsi, la loi prévoit la mise en place d'une
pension de réversion correspondant à des années cotisées dans le régime de retraite complémentaire
obligatoire. Dans la mesure où les bénéficiaires du régime dont la pension de retraite de base a été liquidée
avant le 1er janvier 2003 n'ont pas cotisé au régime, leurs conjoints survivants ne peuvent se voir attribuer une
pension de réversion au titre de la RCO. Si la pension de réversion du régime complémentaire devait être servie
sur les droits attribués à titre gratuit, il faudrait, pour financer la mesure, augmenter de manière considérable le
montant de la cotisation acquittée par les exploitants en activité, augmentation jugée trop importante par les
organisations professionnelles elles-mêmes. Des avancées significatives ont été obtenues en faveur des
retraités de l'agriculture. Il reste des situations qui doivent être améliorées. Le ministre de l'agriculture veillera à
ce qu'elles soient examinées dans le cadre du rendez-vous sur les retraites de 2008.
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